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L'AUDITION EN MATIÈRE CRIMINELLE 



DES TÉMOINS RÉSIDANT EN PATS ÉTRANGER 



C'est en matière pénale surtout que la preuve testimoniale 
joue un rôle important. L'instruction d'une affaire criminelle, 
soit dans le cabinet du juge, soit devant le tribunal correctionnel 
ou la Cour d'assises, ne se conçoit guère sans audition de témoins. 
Le plus souvent, les individus dont le témoignage est utile se 
trouvent sur le territoire français ; ils sont cités alors confor- 
mément au code d'instruction criminelle, devant le juge ou le 
tribunal saisis de l'affaire, ou, par commission rogatoire, devant 
le juge ou le tribunal de leur résidence : nous n'avons pas à 
étudier ici les dispositions de notre loi à cet égard. Mais il se 
peut aussi que les témoins habitent le territoire étranger, et 
alors, peut-on recevoir leur déposition et comment procède-t-on 
pour y arriver ? Telles sont les questions que nous nous propo- 
sons d'examiner. 

Le droit international, qui n'a guère pris naissance qu'au 
début de ce siècle, a certes fait depuis ce temps de grands pro- 
grès. Pour ne parler que du droit criminel, à l'asile ancien a suc- 
cédé l'extradition, qui s'étend de plus en plus, et grâce à laquelle 
le nombre des crimes impunis va diminuant chaque jour. Il 
reste, cependant, beaucoup à faire. Aujourd'hui encore, il n'est 
pas rare de voir un criminel se soustraire à la juridiction du 
pays dont il a violé la loi. Ainsi , qu'un citoyen français com- 
mette un crime en Belgique et rentre en France avant d'avoir 
été appréhendé par la justice belge, celle-ci devient impuis- 
sante : on n'extrade 'pas les nationaux (1) I Et ce n'est pas là 

(i) Cest aiûsi que iô f&meux financier Emerich , président de la société belge 
l'Union du Crédit, Français d'origineT^ienrS'étre condamné par la Cour d^assiaed 
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4 DE l'audition des témoins 

une règle spéciale à notre législation ; c'est an des principes les 
plus solidement établis de la jurisprudence internationale. 

En droit strict, une semblable disposition est fâcheuse, puis- 
qu'elle tend à désarmer la justice territoriale, la plus direc- 
tement intéressée à la répression; mais en fait, et si 
l'on réfléchit à la diversité actuelle des législations pénales, il 
faut bien reconnaître que cette règle de la non^xtradition des 
nationaux doit être admise et que sa suppression aurait plus 
d'inconvénients et de dangers que son maintien. 

D'ailleurs, hâtons-nous de le dire, les inconvénients de cette 
règle sont considérablement atténués de nos jours : on recon- 
naît à peu près universellement aujourd'hui que la loi pénale 
n'a pas seulement un caractère territorial, mais aussi un carac- 
tère personnel ; en d'autres termes, que si la loi pénale française 
s'applique à tous les faits délictueux commis sur le territoire 
français, même par des étrangers (God. civ. 3), elle frappe 
aussi tous les Français qui commettent des faits délictueux, 
même à l'étranger, au moins quand ces infractions ont une cer- 
taine gravité. On sait que la loi du 27 juin 1866 (God. inst. 
crim. 5) permet de poursuivre en France le Français ayant 
commis à l'étranger, soit un crime, soit un délit, à cette seule 
condition, quand il s'agit d'un délit, qu'il soit puni par la loi 
locale. Presque toutes les législations modernes admettent ce 
principe de la personnalité de la loi pénale et ne varient que 
dans son application. 

/ . Gela posé, un Français commet un crime à l'étranger, et, avant 

U K p\^ ^ ^ toute poursuite de la justice territoriale, revient en France : il 

^' [^ -* s'agit de le faire comparaître devant nos tribunaux et de lui 

Jy^^' €» ^ appliquer notre loi. Ne va-t-il pas alors surgir des difficultés 

insurmontables, des impossibilités matérielles d'instruction? 

/f^ Nous supposons que le fait s'est passé à l'étranger ; les témoins 

qui pourraient éclairer la justice résident dans un Etat voisin ; 
de grands obstacles ne se présentent-ils pas à leur audition par 
le juge français; l'éloignement d'abord; ensuite et surtout, la 

/ ^ 1 souveraineté de l'Etat étranger? 

/^ Un autre cas peut aussi se renconti-er. Un crime est commis 
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en Fpmcô par un étranger ; le juge français compétent en vertu ^^^^J^ ^^ 
de Farti 3 du code civil, commence l'instruction; au cours de 
cette instru<5tion, il devient nécessaire de faire une enquête dans^i^t *^Cc/ e^ / ^ 
le pays que le délinquant a quitté ; il est indispensable de con- 
naître ses antécédents, d'être édifié sur les divers faits qui ont ///// 
précédé, préparé le crime, etc. Là encore, nous nous trouvons ^ 
en présence de cette situation : un juge français ne pouvant 
procéder àllnstruotion qu'avec le concours de témoins étrangers* 

Le droit international a tranché ces difficultés et fait disparaî- 
tre ces impossibilités, et ce sont les dispositions qu'il édicté à ce 
sujet que nous nous proposons d'étudier brièvement. Les docu- 
ments sont rares sur ces questions ; jusqu'à présent aucun arti* 
ele de loi n'a réglé en France la matière, et nous ne pourrons 
trouver, au point de vue du droit interne, des indications pré- 
cises que dans des circulaires et des lettres ministérielles. Au 
point de vue international, nous aurons à voir les clauses des 
conventions d'extradition où se trouvent formulées des règles 
sur les conditions, les formes et les effets des enquêtes à l'étran- 
ger en matière criminelle (1). 

Notre étude comprendra deux parties dont la division se trace 
d'elle-même; il n'y a, en effet, que deux moyens pour un juge 
français d'entendre des témoins résidant à l'étranger : ou donner 
une commission rogatoire au juge du domicile de ces témoins, 
ou les faire comparaître directement devant lui. Ces deux pro- 
cédés feront successivement l'objet d'un rapide examen. 

S 1. Des commissions rogaioires données aux magistrats étrangers, 
I. Disons d'abord quelques mots de la commission rogatoire 

en matière criminelle. « La délégation de quelques actes de rinstruction est 
» une exception qu'il faut soigneusement restreindre (2). » En effet , en SOi , la 

commission rogatoire est un procédé d'instruction défectueux, 
auquel il ne faut recourir que lorsqu'il est indispensable. Il est 

4I) D'où vient que de telles dispositions trouvent leur place dans les traités 
d'extradition? M. Billot {Traité de l'extradition , p. 396) en donne deux raisons. 
D'abord , la demande d'extradition du criminel réfugié dans un Etat voisin est 
souvent accompagnée de renvoi d'une commission rogatoire aux magistrats de cet 
Ëtat ; de plus , les traités d'extradition sont les seules conventions internationales 
qui s'occupent exclusivement de matières pénales. 

(2) F. Hélie, Traité de Vlnstruct. crtm., t. IV, p. 539 et suiv. 
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bien évident que l'instruction se fera à la fois plus facilement et 
d'une manière plus utile et plus complète, si elle est suivie d'ua 
bout à l'autre par le même magistrat, que si une partie en est 
confiée à des magistrats étrangers à l'affaire, délégués pour faire 
un acte isolé d'instruction, dont souvent il leur est difficile 
d'apprécier l'utilité et la portée, et de diriger efficacement les 
divers incidents ; l'unité de direction, là comme ailleurs, est une 
des conditions du succès, et cette unité cesse de se rencontrer 
quand il y a délégation. 

Aussi, l'ancien droit posait ce principe qu'en règle générale, 
il n'y a pas de délégations possibles en matière criminelle et 
les auteurs ne les admettaient que dans des cas indispensables 
et limitativement précisés (1). L'esprit de notre code d'instruc- 
tion criminelle a été aussi de restreindre l'emploi de la com- 
mission rogatoire, et pour ne nous occuper que de l'audition des 
témoins, les art. 83 et 84 ne citent que deux cas de commission 
rogatoire : 1® quand les témoins habitent hors du canton du 
domicile du juge d'instruction et qu'il est constaté par le certifi- 
cat d'un officier de santé qu'ils sont dans l'impossibilité de se 
présenter devant le juge ; et 2® quand ils habitent hors de l'ar- 
rondissement. Il est vrai que la jurisprudence et la pratique 
n'ont pas considéré ces textes comme limitatifs et ont étendu à 
des cas non prévus l'emploi de la commission rogatoire. Nous 
n'avons pas à examiner ici si cette extension peut se justifier 
en présence du texte de la loi (2) ; mais ceux-là même qui l'ad- 
mettent s'accordent à dire qu'il ne faut étendre ainsi le texte 
qu'avec la plus grande prudence. 

Dans le cas où les témoins habitent en pays étranger, leur 
comparution personnelle devant le juge qui instruit TafiFaire est 
également préférable à leur audition par le juge de leur domi- 
cile commis rogatoirement, au moins au point de vue de l'ins- 
truction. Les raisons données plus haut se présentent ici avec 
plus de force encore, car la défiance que peut inspirer un juge 
délégué ne peut manquer de s'accroître quand on se trouve en 
face d'un juge étranger, parlant une autre langue, ayant des 
habitudes et des procédés tout différents, et se trouvant beau- 



(1) V. Jousse, Instr. erim,, t. III, p. 151 ; et Muyard de Vouglans, Lois erim., 617. 

(2) V. Dalloz, Rép., v° Instr. erim., g 574. 
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coup moins à même qu'un magistrat du pays requérant de re- 
lier l'acte dont il est chargé à la procédure d'instruction. Mais 
une autre question se présente ici ; celle des difficultés que fait 
naître la comparution du témoin étranger devant le juge fran- 
çais, ou réciproquement. En raison de ces difficultés et par 
suite du principe admis actuellement en droit international , à 
savoir que les témoins d'un Etat cités dans un Etat voisin ne 
sont pas tenus de comparaître, la citation directe des témoins, 
au lieu d'être la règle, n'est ici que l'exception et n'a lieu que 
quand elle est indispensable pour [arriver à découvrir la vérité. 

II. Si maintenant nous examinons de plus près le sujet spé- 
cial qui nous occupe, une question se présente tout d'abord. 
L'exécution par un magistrat d'un acte d'instruction dont il est 
chargé par la justice d'un pays étranger ne blesse-t-elle pas le 
principe de la souveraineté des Etats, et n'y peut-on pas voir 
une sorte de subordination de l'un des Etats à l'autre? 

Cette objection n'arrêtait pas nos anciens auteurs , car 

JouSSe {loc. cil.) s'exprime ainsi ' a On peut même adresser une com- 
1 mission rogatoire à un Juge, quoique demeurant hors le royaume, pour faire en- 
» tendre des témoins étrangers sur lesquels on n'a aucune juridiction et qu'on ne 
» peut faire assigner, et cela arrive assez souvent dans les pays de frontière, » 

et il ajoute : « On appelle cela, donner une commission in par tibus . » L exé- 
cution de la commission rogatoire dans i Jitai étranger ne porte pas 
atteinte à la souveraineté de cet Etat, parce qu'il ne s'agit pas 
pour le gouvernement requérant d'exercer un acte de juridiction 
sur le territoire du gouvernement requis ; il demande {rogat) à 
ce dernier de lui faciliter l'administration de sa justice, et l'Etat 
requis peut, sans aucune diminution de sa souveraineté, faire 
droit à cette demande et faire procéder à l'exécution de cette 
commission par ses magistrats. S'il n'y a pas de traité, il peut 
également refuser ce bon office ; mais, si une convention existe, 
elle fait la loi des parties contractantes et alors l'Etat requis est 
obligé, non pas, insistons-y, qu'il dépende en quoi que ce soit 
de l'Etat requérant, mais parce que faisant de sa souveraineté 
l'usage que bon lui a semblé, il s'est lié lui-même par le traité 
moyennant l'obligation réciproque de l'autre Etat contractant. 

C'est là précisément la double utilité que présentent les traités 
en cette matière; de ce qui n'était, pour l'Etat requis, qu'un acte 
de courtoisie, de bon plaisir, qu'il pouvait souverainement con- 
sentir ou refuser, ils font une obligation stricte, à laquelle il ne 
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peut se soustraire ; — en second lieu , ils assurent aux deux 
puissances contractantes la réciprocité; ce sont des contrats 
. ' synallagmatiques. 

^ Malgré cette utilité des traités, on ne trouve de dispositions 
)V sur la matière qui nous occupe que dans les traités les plus 
récents. La convention d'extradition conclue le 7 novembre 1844 
entre la France et les Pays-Bas est la première qui contienne 
une clause spéciale à ce sujeCTuîs il ù^en^ât plus question 
jusqu'au traité du 23 janvier 1853 avec le Wurtemberg ; mais à 
partir de cette dernière convention, la clause est reproduite 
avec de légères variantes dans presque tous les traités. Toute- 
fois, celui du 14 août 1876, entre la France et la Grande-Breta- 
gne, est muet à cet égard comme sur plusieurs autres points 
que les négociateurs anglais se sont refusés à aborder, par ce 
motif qu'ils n'étaient pas prévus et réglementés par la loi an^ 
glaise (1). 

Voici, textuellement reproduite, la clause qui figure dans 
notre dernière convention, celle du 14 décembre 1877 avec 
l'Espagne : 

(( Art. 13. — Lorsque , dans la poursuite d'une affaire pénale non politique , un 
» des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition des témoins domicilias dans 
» l'autre Ëfat, unêl^bmmfssion rdgatoire sera envoyée, à cet effet , par la voie di- 
» plomatique, et il y sera donné suite par les officiers compétents , en observan t 
» les lois d u^pays oU l'audition des témoins devra avoir lieu. 

ï> Toutefois, les commissions rogatoires tendant à faire opérer, soit une visite 
» domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, ne seront 
» exécutées que pour l'un des faits énumcrés à l'art. 2 du présent traité, et sous la 
• réserve exprimée dans le g 2 de l'art. 8 ci-dessus (droits des tiers). 

» Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet 
» la restitution des frais résultant de l'exécution des commissions rogatoires, dans 
» le cas môme oU il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que cette expertise n'ait 
» pas entraîné plus d'une vacation. 

p Aucune réclamation ne pourra non plus^ avoir lieu pour les frais de tous actes 
» judiciaires spontanément faits par les magistrats de chaque pays , pour la pour- 
» suite ou la constation de délits commis sur le territoire par un étranger qui se- 
» rait ensuite poursuivi dans sa patrie , conformément aux articles 5 et 6 du Code 
» d'instruction criminelle français et à la loi espagnole du 15 septembre 1870. » 

III. La première condition exigée par le droit internatio- 
nal pour la transmission d'une commission rogatoire, la princi- 
pale , celle qui est posée par tous les traités , est celle-ci : la 



(1) y. exposé des mot. duproj. de loi approuvant ce traité (/. off., 11 déc, 1976)« 
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transmission doit se faire par noie diplomatiqm; c^estf^à-'dire ,///vVt.4^' '> 
que la délégation ne doit pas se faire directement de juge fran- . 3<o/y 
çais à juge belge , mais par l'intermédiaire des gouvernements /^ / 
français et belge* La nécessité de l'intervention des gouverne- y^ / ,^ 5^'/ 
ments en pareille matière , comme en matière d'extradition, n'a ^' y y^ /^ ^ ^ 
guère besoin d'être démontrée. Pour qu'un Etat, en effet, s'en* 
gage par un traité à faire exécuter par ses magistrats les com- 
missions rogatoires données par ceux d'un autre Etat, à gob* 
traindre même , si besoin est , ses citoyens à venir déposer , il 
faut bien que certaines garanties lui soient données ; qu'il puisse 
exercer lui-même un contrôle suffisant sur la régularité, la re- 
cevabilité de la commission transmise. Il faut , ainsi que nous ^ ^^ / 
le verrons plus loin, qu il puisse s'assurer que le fait qui motive ^|xt «^-^ * V 
la poursuite n'est pas un délit politique , que la commission né »- ' 
contient rien de contraire à ses propres lois. Si le juge d'instruo* C/K 
tion d'un pays pouvait directement , sans intermédiaire , sans 
contrôle, commettre le juge du pays voisin , et que ce dernier 
fût tenu d'exécuter la commission, peut-être alors serait-oû 
fondé à prétendre qu'il y a lésion de la souveraineté de l'Etat 
requis, subordination de cet Etat à l'Etat requérant. La voie di- 
plomatique évite ces dangers et supprime ces inconvénients. 
Elle procure à l'Etat requis , outre la possibilité d'exercer un 
contrôle efficace sur la transmission de la commission rogatoire > • 
une importante garantie : celle du contrôle de l'Etat requérant 
lui-même. On peut en effet tenir pour certain que la commis- 
sion rogatoire transmise ainsi sera toujours utile , réellement 
sérieuse. Et d'abord, le juge qui serait trop facilement porté à 
s'adresser à son collègue étranger sera certainement amené à 
une plus grande circonspection par la nécessité d'en référer au 
procureur général , puis au gouvernement ; cet examen même 
que devra successivement subir la commission dans les différen- 
tes étapes de sa transmission constitue une sûreté de plus. D'un 
autre côté , cette^ transmission officielle engage , et c'est là un 
point très-important, la responsabilité du gouvernement re- 
quérant vis-à-vis de l'Etat requis : si, plus tard, quelque diffi- 
culté se présente , si' un recours doit être exercQ , si une réclar* 
mation est faite par une puissance tierce, TEtat requis se trouve, 
non pas en présence d'un magistrat isolé, ne relevant que de sa 
conscience et responsable seuleuxent en cas de forfaiture, mais 
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en présence d'un gouvernement toujours responsable, contre le- 
quel il peut agir, au moins diplomatiquement (1). 

Aussi ce principe de la voie diplomatique a-t-il toujours été 
admis. Déjà, dans la circulaire du 5 avril 1841, il est posé 

très-nettement : ■ Tootes les commisBioiis rogatoires , y est-il dit , qui de- 
TTOOt être exécutées à rétrsoger» seroot transmises au garde des sceaux. Dans 
aucun cas les magistrats ne correspondront avec les autorités judiciaires à l'étran- 
ger pour la transmission et l'exécution de ces comnûssions rogatoires... Les ma- 
gistrats firançais ont fût qawiqnefDis précéder de réquisitions adressées aux magis- 
trats ét rang ei s les commissions rogatoires qui étaient adressées à ceux-ci ; cela ne 
doit pas être ainsi. Auevn lien judiciaire n'existe entre 1er magistraiM de deux nations 
différentes : il est inutile de faire des réquisitions auxquelles il ne peut être obtem- 
péré... » 

Tout récemment encore , M. le ministre des affaires étrangè- 
res , dans des lettres adressées à M. le ministre de la justice 
les 12 février et 14 mars 1877 (2) , se plaçant à un point de 
vue général et voulant remédier à certains abus , disait : « Les 

niagistrats français ne doivent, en principe , correspondre avec les autorités étran- 
gères, même résidant en France, que par Tentremise du ministre de la justice , 
lequel s'adresse à son tour au ministre des affaires étrangères. En cas d'urgence, 
et exceptionnellement, ils peuvent s'adresser eux-mêmes au ministre des affaires 
étrangères ; mais , en aueWïat, tUHeSSwenf hhrr'éspônâre directemehi avec*3Ss 

agents accrëSîtés en France ou avec dés fonctionnaires élraôgers. » St 11 âjôtl- 

ialt, VlSànl exfrfëSSSBénTTé câs*qmTîous*occup^^ c'est 

par l'entremise du garde des sceaux que les chefs de Parquet doivent envoyer au 
ministre des affaires étrangères lQB>,£2SUUiHABftuBagsAaiMS adressées par les juges 
d'instruction aux magistrats étrangers. Ils doivent adresser par la même voie les 
demandes de renseignements formulées dans l'intérêt de la justice ; c'est encore 
par cette voie qu'ils doivent répondre à celles qu'ils recevraient, même directe- 
ment, n 

Voilà , certes , des instructions précises ; elles sont de plus , 
comme nous l'avons vu , absolument conformes aux principes 
du droit international ; il est à désirer qu'elles soient toujours 
et partout observées , et qu'il en soit tenu compte aussi bien 
sur les frontières que partout ailleurs. 

Voyons maintenant quel sera le sort des commissions adres- 
sées directement par un magistrat à son collègue étranger. On 
peut tenir pour certain qu'elles n'obligent pas ce dernier. Gomme 
il est dit dans la circulaire de 1841 , il n'y a entre ces magis- 
trats aucun lien de droit ; il ne peut y avoir de réquisitions de 
l'un à l'autre. Le magistrat, ainsi commis irrégulièrement , 

(1) M. Billot, op. eitt p. 397. 

(2) V. Joum, de droit internat, prité. 1877, p. 279. 
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pourra procéder à l'enquête, de même qu'il pourrait faire arrê- 
ter un étranger fugitif, sur la demande directe du magistrat 
étranger ; mais , dans les deux cas , il agira de son plein gré et 
sous sa responsabilité. A ce sujet, la circulaire de 1841 disait : 

a Le magistrat auquel une commission rogatoire est transmise directement de 
l'étranger , et ce cas est très-fréquent « doit l'envoyer immédiatement au ministre 

de la justice, pour décider s'il y a lieu d'y faire droit. » Quoi quUl eU SOit , 

nous le répétons , Texécution de la commission n'est pas obU« 
gatoire en ce eas. 

Mais pour que la commission rogatoire puisse être exécutée , 
il ne suffit pas que la transmission en ait été régulière : il faut 
aussi que cette exécution ne soit en rien contraire aux lois de 
l'Etat requis. Ici encore la' circulaire de 1841 pose le principe : 

« Le gouvernement français consent à ce que des commissions rogatoires émanées 
de tribunaux étrangers s'exécutent len France; mais il veut les examiner avant 
d'autoriser leur exécution, pour s'assurer qu'eUet ne eontiennerU rien de contraire 
aux lais du royaume. » 

Il faut , de plus , que le fait poursuivi dans l'Etat requérant 
ne soit ni un fait politique , ni connexe à un fait politique. 
C'est un principe indiscuté aujourd'hui que l'on n'extrade pas 
les réfugiés politiques ; à leur égard , le droit d'asile subsiste. 
Cela tient à diverses raisons dont les principales sont que la 
criminalité des faits politiques n'est pas absolue, mais, pour 
ainsi dire, locale et temporaire, et que, la plupart du temps, 
pour de tels faits , l'exil est un châtiment suffisamment grave. 
Ces considérations et d'autres qu'il serait trop long de dévelop- 
per ici justifient pleinement la règle que les faits politiques 
sont exceptés de l'extradition. Elles s'appliquent également à 
notre matière. Sans doute, procéder à une enquête sur un indi- 
vidu est chose moins grave que le livrer ; mais il n'en est pas 
moins vrai que, les faits poursuivis n'étant pas délictueux aux 
yeux de l'Etat requis, il ne doit et ne peut, même pour un acte 
de procédure, prêter son concours à leur répression. Aussi 
cette règle a-t*elle été longtemps de jurisprudence inter- 
nationale , bien qu'elle ne fût pas expressément posée dans les 
traités. Les plus récents ont réalisé un progrès à cet égard : 
l'article 13 du traité franco-danois du 28 mars 1877, et l'arti- 
cle 13 du traité franco -espagnol du 14 décembre 1877 énoncent 
formellement le principe. 

Il peut y avoir aussi des conditions particulières à chaque 
traité. C'est ainsi que l'article 12 de la convention d'extradition 
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du 29 novembre 1869 entre la Fiance et la Bavière est conçu 

en ces termes ; « Les hautes puissances contractantes se réservent toutefois 
le droit de décliner la communication de preuves et l'envoi de commissions roga- 
toires tendamt à établir la culpabilité d'un de leurs sujets prévenu d'une infraction 

devant les tribunaux de l'Etat requérant. » Il y aT, selon nOUS , dahs cètle 

dîsposîSon , une application excessive et peu favorable aux in- 
térêts de la justice, de l'idée de protection des nationaux; la 
non-extradition des nationaux s'explique par des considérations 
qui ne se rencontrent pas ici. En un mot , la disposition que 
nous venons de reproduire est fâcheuse à tous égards , et nous 
sommes heureux de constater qïï'ëlîê est Isolée ëflTa pas été 
admise dans la jurisprudence internationale, 
' IV. Si nous nous plaçons maintenant au point de vue de la 
procédure , nous aurons d'abord à nous demander quelle doit 
être la forme de la commission rogatoire transmise à Tétran- 
ger. La circulaire de 1841 répondait à cette question : « n faut, 

si l'on Juge nécessaire d'employer une formule , se servir d'une formule d'invita- 
tion , de prière, et cette formule devra être ausiA simple , aussi brève que possible. » 

En pratique , il n'^existe pas pour les commissions rogatoires 
transmises à l'étranger de formule spéciale , différente de celle 
dont on se sert dans l'intérieur de la République. 

Quant à la voie à suivre pour la transmission de la commis- 
sion, nous l'avons vue indiquée dans la lettre du ministre des 
affaires étrangères que nous avons citée plus haut, S'aglt-il, 
pour un juge d'instruction français, de faire entendre des témoins 
en Belgique , par exemple , il doit transmettre , par l'intermé- 
diaire du parquet, la commission rogatoire donnée au juge 
d'instruction belge avec les pièces à l'appui (1) au procureur 
général près la Gour d'appel de son ressort ; celui-ci l'adresse au 
ministre de la justice qui la fait passer à son collègue des af- 
faires étrangères ; ce dernier la transmet au ministre des affai- 
res étrangères belge par l'intermédiaire de l'ambassadeur belge 
h Paris. Une fois parvenue au gouvernement étranger la com- 
mission est par lui envoyée au juge d'instruction compétent, et 
pour le retour, on suit la filière inverse. S'il s'agit d'une com- 
mission venant de l'étranger, le ministre des affaires étrangè- 

(1) On doit appliquer ici les règles ordinaires : la commission doit être écrite , 
datée, signée et scellée par le juge, contenir la désignation exacte du préveau, 
l'indication du crime ou délit ; elle doit être accompagnée des notes et renseigne- 
^exits Bécessaires pour son exécution. 
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res Id, r^fiiet au minUtre de la justice qui la fait paryeair aq[ 
juge commis par le procureur général. 

Telle est la voie suivie communément. Toutefois la circulaire 
de 1841 énonçait une dérogation relative au^ Etats Sardes : 
pour qu'une commission rogatoire fût transmise de France dan^ 
ces Etats, il fallait qu'elle eût été délibérée par la Cour d'appel 
et qu'elle fût transn^ise par cette Cour au Sénat sarde ; r^ et réi 
ciproquement. 1 

La commission une fois parvenue au juge délégué , il s'agit | 

pour ce dernier de procéder à l'enquête. Quelles seront les for^ ' 

mes de cette enquête? On applique ici la règle : locti^ régit ac^ ' 

tum. Gomme il s'agit d'une procédure , on ne peut employeri 
en principe» que les formes usitées dans le pays où elle se f^it, 
et c'est l'idée qu'exprimait le ministre de la justice dans la cir- 
culaire de 1841 : « les témoins doivent être entendus QVflOf fQTW^ 
ordinaire (1). » 

n ajoutait ; « Ils peuvent être contraints par les voies de droit ^ 
à déposer. » En effet « si le traité oblige le magistrat commis à 
procéder à l'enquête , il oblige également le particulier à oon- • 
courir à cette enquête. Ainsi , lorsqu'un témoin français cité en 
vertu d'uue commission rogatoire donnée par un magistrat 
étranger fait défaut, c'est le cas de lui appliquer l'art 80> G. I. Gr*^ 
c'est-à-dire de le frapper d'une amende, et de le contraindre! 
même par corps7Tsè "présenter devant le juge. Toutefois, s'il 
est vrai de dire que les traités entre nations, légalement stipulés^, 
reçus et publiés en France , deviennent lois de l'Btat (2) et a c^ 
titre obligent les simples citoyens des deux pays, aussi bien qu^ 
les gouvernements, il y aurait peut-être utilité à ce qu'une telle 
obligation ne résultât pas seulement d'un traité» mais fût direc- 
tement imposée aux citoyens par une loi : il s'agit, en effet, de 
prescriptions très-graves, il s'agit même de porter atteinte a la 
liberté individuelle ; et peut-être ces citoyens qu'on détourne de 
leurs affaires, et, s'ils n'obéissent pas à la citation, que Vo^ cout 
damne à l'amende, que l'on appréhende au corps pour les menei; 
devant le juge> alors qu'il s'agit d'un procès qui 9e passe a 




(1) C'est ce que dit également rarticle 13 du Traité franco-belge du 15 août 1874,; 
« Il y sera donné suite {à la commission rogatoire) par les officiers compétenis, en 
ébs&nant ksiois du pay» où VemdiUon deê témôifi^ 4e9ta 4vair He», « > 
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l'étranger, d'un crime qu'ils peuvent ignorer, seraient-ils fondés 
à demander en vertu de quel texte de loi ils sont traités de la 
sorte 1 II serait préférable que l'on pût leur en montrer un , et 
c'est une des raisons qui nous font désirer que la matière qui 
nous occupe entre dans le domaine de la loi positive. 

Il faudra également appliquer ici les dispositions de l'art. 76, 
G, I. Gr. Les dépositions devront être signées des témoins , ou 
constatation faite qu'ils ne peuvent ou ne veulent signer. 

Enfin, l'enquête terminée, le juge commis devra transmettre 
à son collègue étranger, par la voie diplomatique, comme nous 
l'avons vu plus haut, les originaux dûment signés des déposi- 
tions qu'il aura recueillies. 

Y. Une dernière question reste à examiner : celle des frais 
nécessités par la transmission , l'exécution et le renvoi de la 
commission rogatoire. Il semble, au premier abord, incontes- 
table que tous ces frais doivent être à la charge de l'Etat requé- 
rant, même ceux qui sont faits dans l'Etat requis, puisqu'on 
définitive ces frais sont faits pour l'administration de la justice 
' de l'Etat requérant. 

Cette solution est logique et équitable ; en pratique , elle n'a 
cependant pas prévalu, et voici pourquoi : si on mettait ces 
, >. , / .^ frais à la charge de l'Ëfat requérant , comme l'avance en serait 
r^ j^^ toujours faite par l'Etat requis, ce dernier devrait ensuite re- 

j ^^ / courir contre l'autre gouvernement , et l'on verrait se produire 
/ ) "-^ des. embarras de comptabilité qu'on a voulu éviter. C'est ainsi 
/ y que l'on a été amené à décider que les frais faits sur le terri- 
'^^ ""toire de l'Etat requis resteraient à la charge de cet Etat. Cette 
solution se justifie jusqu'à un certain point par ses résultats ; 
en effet , par suite de la réciprocité qu'établit le traité entre les 
deux puissances contractantes, il se produit entre elles une 
sorte de compensation. Cependant il ne faut pas pousser trop 
loin cette idée, et il est à craindre que l'équilibre ne soit sou- 
vent rompu quand le traité sera conclu entre une grande nation 
et un petit Etat. Il n'en est pas de même quand il s'agit d'ex- 
tradition ; car si le moins peuplé des deux Etats demande moins 
d'extraditions à l'autre, en revanche les frais que lui occasionne 
chaque extradition demandée par ce dernier sont moins consi- 
dérables et les recherches plus faciles. Ce raisonnement ne peut 
s'appliquer à notre espèce. Quoi qu'il en soit > ce sont ici des 
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considérations utilitaires qui ont prévalu , et la jurisprudence 
internationale paraît fixée dans le sens que nous avons indi- 
qué. 

Remarquons cependant que lorsqu^il s'agit , non plus d'une 
enquête, mais d'une expertise criminelle, commerciale pu mé» 
dic o-légale, comme leT frais eu peuv^iil être considérables, les 
traités les mettent généralement à la charge de TËtat requérant. 
On distingue parfois si l'expertise a donné lieu à une ou plu-^ 
sieurs vacations , comme le fait l'art. 13 du traité franco-espa* 
gnol reproduit ci-dessus. 

Ce même article décide que les frais des actes judiciaires faits 
par les magistrats espagnols pour la poursuite ou la constata- 
tion de crimes ou délits cemmis en Espagne par un Français qui 
est ensuite poursuivi en France, conformément aux art. 5 et 6, 
GtT.'Cr., restent à la charge du gouvernement espagnol; et réci- 
proquement. Cette disposition n'a rien qui doive surprendre ; il 
serait étrange, au contraire, que ce gouvernement pût réclamer 
le remboursement de frais qu'il aura faits de son plein gré , et 
peut-être sans utilité aucune, alors qu'il ne peut obtenir le paie- 
ment des frais faits sur la demande même de l'Etat voisin et 
dans l'intérêt de la procédure suivie par ce dernier. 



S â. De la comparution des témoins résidant à ^étranger devant 
des magistrats français, et réciproquement. 



I. Nous avons dit qu'en règle générale il valait mieux, pour 
le juge d'instruction, faire venir tous les témoins devant lui que 
de commettre un de ses collègues; nous avons ajouté que dans 
le cas où les témoins résident à l'étranger il se présente à leur 
comparution directe des obstacles tels, que l'emploi de la com- 
mission rogatoire devient indispensable. Cependant ce moyen 
est parfois insuffisant, et il est des cas où les besoins de Tins-* 
truction exigent impérieusement la présence des témoins, et où 
le sort même de l'instruction et de la poursuite dépend de cette 
comparution. Ce n'est pas seulement devant le juge d'instruc* 
tion que la présence des témoins peut être indispensable , mais 
elle est parfois également nécessaire à l'audience, soit pour l'ac* 
cusation, soit pour la défense : il peut se faire que la cpnIroiH 
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. V dation du témoin avec Taccusé, au grand jour de Taudience et 

avec la solennité des débats publics, produise un résultat utile 
pour la découverte de la vérité, alors que la lecture de sa dépo-^ 
^ sîlîoii, faite à cent lieues de là devant un magistrat étranger, 

^ ' ^ V ^ j produicait un effet à peu près insignifiant. 

ïl a donc feUu que , pour ce cas aussi , des conventions in- 
tervinssent entre les Etats. Dès 1828 , dans le traité conclu le 
t8 juillet i^ntre la France et la Suisse , figure une clause rela- 
f^ tive au sujet qoi nous occupe , et sur laquelle nous aurons à 
. . revenir. Les traités suivants ne reproduisirent pas cette clause 
/CI 6t cessèrent de s'occuper de la matière jusqu'en 1853 , à l'ex- 
ception toutefois de celui du 7 novembre 1844 avec les Pays** 
' ' Bas. Depuis 1853, presque tous nos traités contiennent des dis- 
positions à cet égard. Nous citerons, comme plus haut, la clause 
qui figure au dernier traité , celui de 1877 , avec TEspagne : 

« Art. 15. « di, dâtn une cause pénale non politique, la comparution peraoa-* 

ndla d'un téiftoln ast aéoessaîre, le gouvernement du pays où réside le témoin 
l'engagera à se rendre à r invitation qui lui sera iaite. Dans ce cas, des frais de 
voyage et de séjour calculés depuis sa résidence lui seront accordés d'après les 
tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu ; il 
'f^ foum tel être foit , sur sa demande , par les soins des magistrats de sa résidence , 
Tavance de tout ou partie des Irais de voyage, qu^ seront ensuite remboursés pas 
le gouvernement intéressé. Aucun témoin , quelle que sôit sa nationalité, qui , cité 
dans l'un des deux pays , comparsdtra volontairement devant les juges de l'autre 
pays , ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations cri- 
îdkiéls antérieurs , ni sous ]^étexte de complicité dans les fisiits objets du procèf 
oii il figurera .coviaMi témoin. » / ;. ^' -%, , ^ ^r,^ ^ /--^ /^ / X//. ,. 

Une chose qui frappe tout d^abord à la lecture de cette 
"''^ clause y c'est qu'elle n'implique pas pour le témoin cité Tobli- 
- gation de comparaître ; le gouvernement requis engagera , 
dit-on f le témoin à se rendre devant le juge d'instruction 
étranger. Et ce n'est pas là une disposition isolée , spéciale à la 
convention espagnole : c'est la reproduction de la clause cor- 
respondante dans les autres traités» l'expression de la juris- 
prudence internationale actuelle. Un seul traité a fait exception , 
et il n'est plus en vigueur. C'était la convention d'extradition 
conclue le 18 juillet 1828 entre la France et la Suisse, qui disait, 

dsns son article 6 ; « Les témoins suisses qui seront cités à comparaître en 
personne en France , et les témoins français qui seront cités à comparaître en per- 
sonne en Suisse, seront tenus de se transporter devant le Tribunal qui les aura 
. apj^léi, sous les peines déterminées par les lois respectives des deux nations. • 

/ D^pui», le^tcaî^ icanfiOrduissa du 9 juillet 1869^ actuellement 
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en vigueur, s'est rallié à la jurisprudence nouvelle (art. 14) (1). 

On comprend aisément les motifs pour lesquels on a hésité à 
imposer aux témoins l'obligation d'aller comparaître devant un 
juge étranger. On a considéré que, dans bien des cas, il eût été 
trop rigoureux d'obliger, sous une sanction sévère, un homme 
à quitter ses affaires, sa famille, à entreprendre peut-être un 
long voyage, pou\ concourir à l'administration de la justice dans 
un pays qui n'est ^as le sien. On n'a pas voulu qu'un commer- 
çant dût nécessairement laisser ses affaires en péril, un ouvrier 
abandonner son travail , et on a préféré laisser au témoin cité 
l'appréciation entière du parti à prendre ; on s'en est remis à sa 
bonne volonté, à sa conscience, nous pourrions dire à son dé- 
vouement aux intérêts de la justice. 

Sont-ce là des idées absolument exactes? Et quand on met 
en présence l'intérêt privé d'une part, et de l'autre l'intérêt 
public et universel de la répression , est-ce bien ce dernier qui 
doit peser le moins ? Nous ne le pensons pas. D'autre part , 
n'a-t-on pas un peu trop compté sur l'empressement des té- 
moins à se rendre à une citation qui peut leur occasionner un 
dérangement, une perte de temps et d'argent peut-être consi- 
dérables , tandis qu'ils n'auront en perspective qu'une indem- 
nité insuffisante? N'arrive-t-il pas souvent que, placé entre 
cette alternative et celle de rester paisiblement chez lui , sans 
être inquiété en quoi que ce soit pour son refus de se rendre à 
la citation , le témoin choisit ce dernier parti ? Aussi croyons- 
nous que l'on est fondé à critiquer la règle que l'usage a éta- r ^^ >. 
blie et que les traités ont consacrée, quelque rigoureuse que / 
puisse paraître la solution contraire. On peut remarquer d'ail- 7 ^ 
leurs que les voyages sont singulièrement facilités et abrégés 
aujourd'hui. De plus , si l'on décidait que le témoin est tenu ;' ' ; . 
de conoparaître , on aurait à remanier les tarifs d'indemnités et 
à les mettre plus en rapport avec les frais et les pertes d'ar-. f., / /.<*^ *", 
gent qu'entraîne la comparution. / 

En résumé, nous croyons pouvoir exprimer ici le vœu que ^ \ . ' , 
les Etats arrivent un jour à modifier en ce sens les traités ac-^ 
tuellement existants, et reviennent au principe énoncé dans le 
traité franco-suisse de 1828 , à savoir , que la citation émanée 

(1) Cf. ut. 157 du C«d« d'Instr. crim. Autrichien de 1874. 
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d'un magistrat étranger et régulièrement, diplomatiquement 
transmise, oblige le témoin qui en est touché à y déférer. 

IL Etudions maintenant les conditions de la comparution 
des témoins. Il s'agit d'abord de faire parvenir la citation 
Comme pour la commission rogatoire, la transmission a lieu 
diplomatiquement, et il est inutile que nous revenions sur les 
avantages que présente en pareille matière l'emploi de la voie 
diplomatique et l'importance des garanties qu'elle procure aux 
deux gouvernements. 

Il est hors de doute qu'ici encore il faudra admettre l'excep- 
tion relative aux faits politiques. Un gouvernement né peut de- 
mander aux nationaux d'un pays voisin de venir déposer de- 
vant ses magistrats sur des faits dont la criminalité n'est pas 
reconnue dans cet Etat. Aussi Texception est-elle énoncée dans 
. les traités. 

^ jj ' . 'Il est une autre disposition qui est également de style au- 
^ / / ' iourd'hui : c'est que le témoin étranger qui , sur la citation , 
!' ( y* '"comparaît volontairement devant les juges du pays requérant, 
.1 /^® P^^t être inquiété , soit à raison de faits délictueux commis 

' ^ ^ '^ ou de condamnations prononcées antérieurement, soit à vbisqtl 
y^fy des faits même qui font l'objet du procès où il figufe comme 
témoin. Cette disposition est facile à justifier. Il ne fallait pas 
que l'individu cité fût arrêté par la crainte de figurer au procès 
non comme témoin, mais comme accusé lui-même, ou qu'il 
eût à redouter Texécution d'une condamnation antérieure. Il ne 
fallait pas priver la justice des renseignements, précieux peut- 
être, que peut lui fournir un homme qui n'a ni la conscience 
ni le casier judiciaire bien nets. On peut avoir affaire à un in- 
dividu résidant dans l'Etat requis , après avoir comniis dans 
l'Etal requérant une infraction qui n'était pas de nature à mo- 
tiver son extradition ; qui même a été condamné par contumace 
dans cet Etat à une peine peu importante; ou bien à un indi- 
vidu qui se trouve impliqué d'une façon quelconque dans' lé ïait 
qui forme l'objet des poursuites , sans cependant que TÉtat re- 
quérant puisse obtenir son extradition , parce que , par exem- 
ple, c'est un national de l'Etat requis. Dans ces cleux" cas , * il 
est bien évident que si cet individu n'était pas absolument ras- 
suré par le traité (ou, ce qui vaudrait mieux, par la loi de 
FEtat requérant), il proflteraît • de l'option qui lui eét Iii$ôée 
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pour refuser de déférer à la citation. D'un autre côté, il serait 
absolument contraire aux principes du droit international qu'une 
telle poursuite pût avoir lieu dans les cas que nous avons 
cités , c'est-à-dire alors que l'extradition ne pourrait être obte- 
nue. On arriverait ainsi à une extradition déguisée, dépouillée 
de toutes les formes protectrices des intérêts privés , qui ont été 
édictées par les traités, et le gouvernement requis ne saurait 
soutor une telle violation des conventions et du droit. On ne 
pourrait d'ailleurs prétendre ici qu^il y a une extmdition volon- 
taire , car qui consent à déposer comme témoin ne peut être 
regardé par cela même comme consentant à être jugé comme 
prévenu. Donc, en l'absence même de disposition convention- 
nelle expresse, le témoin cité en pays étranger serait inviola- 
ble ; mais il n'en est pas moins nécessaire que cette inviolabi- 
lité soit proclamée , pour qu'aucune crainte n'arrête le témoin. 
Aussi voit-on cette clause inscrite dans tous les traités récents. 

Mais là ne se bornent pas les prescriptions des traités. Aux 
termes des articles 82 et 321 , C. I. Gr., tout témoin a droit à 
une indemnité qui est taxée par le juge. Il est en effet de 
l'équité la plus élémentaire qu'une personne qui, pour fournir 
son concours à la justice , abandonne ses affaires , entreprend 
un voyage, puisse au moins demander le remboursement de 
ses dépenses, et que le dommage que peut lui causer sa com- 
parution devant le juge ne soit pas augmenté de sommes qu'il 
a réellement déboursées pour cette comparution ; à plus forte 
raison quand le témoin demeure à l'étranger , les frais et le dé- 
rangement étant plus considérables. Aussi est-il dit dans les 
traités que des frais de voyage et de séjour calculés d'après les 
tarifs en vigueur dans le pays où l'audition a lieu sont alloués 
aux témoins , et que ces frais sont à la charge du gouverne- 
ment requérant : il n'y a rien là que de très-juste et de très- 
logique. 

Gela ne suffit pas : en règle générale , un témoin n'est taxé 
et, remboursé qu'après avoir comparu devant le juge ; il faut 
donc qu'il fasse l'avance de ses frais de déplacement et de sé- 
jour. Ici, la nécessité de cette avance aurait arrêté bien des 
gens, qui n'auraient pu ou voulu le faire. Il n'y avait qu'un 
moyen d'obvier à cet inconvénient : c'était de faire supporter 
cette avance par le gouvernement requis , et c'est à cette solu- 
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tien que les traités oui abouti. Sur la demande du témoin , il 
lui est fait, par les soins des magistrats de sa résidence, 
l'avance de ses frais de voyage. Mais , en définitive , ces frais 
sont supportés par le véritable intéressé , le gouvernement re- 
quérant , qui doit rembourser à l'Etat requis le montant de ses 
avances. On n'a pas admis ici , comme pour l'extradition et les 
commissions rogatoires , que chaque Etat supporterait les frais 
faits sur son territoire. 

Il arrive parfois que , par une convention entre les deux 
Etats, les indemnités allouées aux témoins sont fixées d'une 
manière précise et uniforme , ce qui évite des diflScultés. C'est 
ainsi que le 16 juillet 1873 il est intervenu, entre le gouverne- 
ment français et le gouvernement italien , une déclaration mo- 
difiant l'article 14 du Traité d'extradition conclu entre ces deux 
puissances le 12 mai 1870, et dans laquelle se trouvent les dis- 
positions suivantes , que nous reproduisons malgré leur lon- 
gueur, parce que tous les détails qu'elles prévoient sont inté- 
ressants : « a. Il sera aUoué au témoin 2 fr. pour chaque jour pendant lequel 
il aura été détourné de son travail ou de ses affaires. — h. Les témoins du sexe 
féminin et les enfants de Tun ou l'autre sexe au-dessous de quinze ans recevront 
pour chaque jour l fr. 50 c. — c. Si les témoins sont ohligés de se transporter 
hors du lieu de leur résidence, il leur sera alloué des frais de voyage et de séjour. 
Cette indemnité est fixée , pour chaque mjriamètre parcouru en allant et en ve- 
nant, à 2 fr. Lorsque la distance sera égale ou supérieure au demi-myriaraètre 
(5 kil.) , il sera accordé au témoin le montant entier de l'indemnité fixée pour le 
myriamètre. — Si la fraction est au-dessous du demi-myriamètre , il n'en sera 
pas tenu compte. L'indemnité de 2 fr. sera portée à 2 fr. 50 c. pendant les mois de 
novembre, décembre, janvier et février. — d. lx)rsque les témoins seront arrêtés 
dans le cours du voyage par force majeure, ils recevront en indemnité, pour cha- 
que jour de séjour forcé, 3 fr. Us seront tenus défaire constater par le maire, ou, 
à son défaut, par un autre magistrat donnant les garanties voulues, la cause for- 
cée du séjour en route , et d'en représenter le certificat à l'appui de leur demande 
en taxe. — e. Si ces témoins sont obligés de prolonger leur séjour dans la ville oU 
se fera l'instruction de la procédure et qui ne sera point celle de leur résidence , il 
leur sera alloué pour chaque jour une indemnité de 3 fr. 50 c. — f. La taxe des 
indemnités de voyage et de séjour sera double pour les enfants mâles au-dessous 
de quinze ans et pour les filles au-dessous de l'âge de trente ans , lorsqu'ils seront 
appelés en témoignage et qu'ils seront appelés dans leur route ou séjour par leur 
père , mère , tuteur ou curateur , à la charge par ceux-ci de justifier de leur qua- 
lité. — L'indemnité mentionnée aux lettres a et & sera due en tout état et cause et 
cumulativement avec celle que stipulent les alinéas c, d, «, f. — r..e gouvernement 
auquel appartient le témoin lui fera, si ce témoin le demande, l'avance des émo- 
luments qui lui sont alloués par le tarif convenu , pour son voyage au lieu oU il 
est appelé, sous réserve de restitution de la part de l'Etat requérant. Les indemni- 
tés qui lui seront dues , au contraire , pour son séjour dans le lieu oîi il est appelé 
à déposer et pour son retour, lui seront acquittées par les soins du gouvernement 
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requérant. — Pour Texécution de la clause précédente, le gouvernement requis 
fera mentionner» sur une feuille de route régulière ou sur la citation , le montant 
de Tavance qu'il aura faite et l'indication en myriamètres de la distance du lieu du 
domicile du témoin à la frontière de l'Etat requérant... » 

Cette déclaration n'est que la reproduction de celle passée le 
22 juillet 1868 entre la Suisse et l'Italie. Il serait à désirer que 
l'usage se répandît de faire figurer dans les traités des disposi- 
tions semblables à celles que nous venons de reproduire , car 
elles sont de nature à prévenir les difficultés et les incertitudes 
sur bien des questions délicates. 

Quant au tarif lui-même , nous nous bornerons à faire deux 
observations : la première , c'est que , si Ton compare les in- 
demnités qu'il alloue à celles qui sont attribuées aux témoins 
en France ( Tarif criminel , chap. III , art. 26 et suiv. ; décret 
du 7 avril 1813, art. 2), on peut remarquer que ces dernières 
sont moins élevées ; la seconde , c'est que ce tarif franco-ita- 
lien , bien que supérieur à notre tarif criminel , nous paraît en- 
core insuffisant. La dififérence entre les deux tarifs s'explique 
aisément par la différence même des époques auxquelles ils ont 
été établis. Mais on eût dû, ce nous semble, aller plus loin, et 
considérer que le plus souvent un voyage à l'étranger entraîne 
plus de dérangement et de. trouble dans les affaires qu'un dé- 
placement dans le pays même ; on eût dû également se préoc- 
cuper de vaincre la résistance de certains témoins à fournir leur 
concours. Nous pensons donc que l'on réaliserait une amélio- 
ration en se montrant un peu plus large à l'égard des témoins, 
et nous souhaitons qu'à l'avenir, dans les conventions de cette 
nature, les gouvernements s'entendent pour adopter un tarif 
plus élevé. 

III. Il nous reste à voir les formes qui sont employées et la 
procédure qui est suivie pour arriver à faire comparaître un 
témoin devant le juge étranger. Mais ces questions ne peuvent 
nous arrêter longtemps, car nous n'avons guère qu'à répéter 
ce que nous avons déjà dit, soit à l'occasion de la commission 
rogatoire , soit même dans cette seconde partie. 

En ce qui concerne d'abord la transmission de la citation au 
témoin , cette citation , rédigée dans la forme usitée dans le 
pays requérant, est transmise par la voie diplomatique (et nous 
n'avons pas à énumérer de nouveau les différents intermédiai- 
res que comporte l'emploi de ce mode de transmission) au ma- 



gigftrat cooapéteat pour la faire délivrer au témoia; Ce magisr 
trat la fait signifier à qui de droit diaprés la forme usitée dans 
lô pays requis, en engageant le témoin cité à déférer à la citation. 

Ainsi» si 1$ citation est donnée par un magistrat étranger à 
ujx témoin français , ce sera le procureur de la République de 
Tarrondissement dans lequel réside le témoin qui prendra soin 
de lui faire signifi,er la citation. Avec la citation^ on remettra 
au.témoio. une sorte d'avertissement officieux dans lequel il 
sera prévenu qu'il est libre de déférer ou non à la citation et 
engiigé i.s'y rendre ; il sera également averti qu'au cas de con- 
sentement de sa part , il a le droit de se faire avancer les frais 
du voyage, et que cette avance lui sera faite au Parquet sur sa 
d^emande*. . 

Il y. a encore une formalité à remplir : c'est lai notification, à 
l'Etat intéressé du .parti qu'a prisse témoin. Après que la cita- 
tion a été délivrée, le gouvernement. requis fait savoir au gou- 
vernement. reqi,iérant que le témoin paraît disposé a s'y rendre , 
ou,. au contraire , .qu'il refuse d'y déférer. C'est là. une notifica- 
tion diplomatique sur la forme et l'utilité de laquelle, nous 
n'avons pas à insister. 

Gomme nous le disions au début , nous avons dû chercher 
dans les traités internationaux seulement les principes qui de- 
vaient nous .guider et les solutions des diverses questions qui 
se sont présentées à nous dans cette courte étude, JNous nous 
empressons d'ajouter que bientôt , sans doute , nos législateurs 
s'occuperont de réglementer cette matière, considérée jnsqu'ici 
comme apipartenant exclusivement au droit international. En 
effet , à la séance de la Chambre des députés du 29 mars der- 
nier, .M. A, Proust, rapporteur du projet de loi portant appro- 
bation du traité d'extradition conclu le 14 août 1876 entre la 
Erance et. la . Grande-Bretagne , déclarait que le gouvernement 
avait donné à. la. commission chargée d'examiner ce traité l'as- 
surance qu'il présenterait à bref délai au Parlement un projet 
de loi sur la procédure en matière d'extradition, M. de Pa- 
rieu donnait au Sénat, le 2 avril suivant, la même assurance 
à propos de la convention franco-espagnole du 14 décembre 
1877, Certes , il y a tout lieu de se féliciter de voir les im- 
portantes questions que soulève l'extradition résolues par une 
î(ù positive ; mais nous espérons aussi que le gouvernement et 
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les Chambres ne se borneront pas à s'occuper de Textradition, 
et que , soit dans la même loi , soit dans une loi distincte , 
figureront des dispositions relatives aux enquêtes criminelles à 
rétranger. 

A notre avis , il y aurait là un progrès à réaliser ; il serait 
bon qu'une loi semblable , adoptant en général les solutions 
consacrées par les usages et les traités internationaux, allant 
même plus loin et prenant une initiative plus hardie sur cer- 
tains points que nous avons signalés , servît de base aux con- 
ventions qui seront dorénavant passées entre notre gouverne- 
ment et ceux des autres pays , et de modèles aux traités qui 
seront conclus entre les puissances étrangères (1). 



(1) Le projet de loi sur Textradition que nous annoncions dans les lignes qui pré- 
cèdent vient d'être présenté au Sénat par M. Dufaure , ministre de la justice. Les 
articles 20 et 21 sont ainsi conçus : Art. 20. a Les commissions rogatoires émanées 
de l'autorité étrangère seront reçues par la voie diplomatique et transmises , s'il y 
a lieu , aux autorités judiciaires compétentes. En cas d'urgence , elles pourront 
être envoyées directement aux autorités françaises , qui devront en donner avis an 
ministre de la justice. Les commissions rogatoires seront exécutées sans délai, à 
moins que la loi française ne s'j oppose. » — Art. 21. « Les citations, dans une 
cause pénale suivie à l'étranger , de témoins domiciliés ou résidant en France, ne 
seront reçues en France et signifiées que sous la condition que ces témoins ne 
pourront être poursuivis ou détenus pour des faits ou condamnations antérieurs, 
ni comme complices des faits de l'accusation. » 

Ces dispositions, que nous espérions plus détaillées, sont conformes à la prati- 
que actuelle : elles né le sont pas toutes aux vœux que nous avons formulés. 
« L'art, 21 , dit l'exposé des motifs , n'a d'autre but que de protéger par un sauf-- 
C(mduit légal le témoin qui , domicilié et résidarU en France , va comparaître devant 
une juridiction étrangère. » Et il ajoute : (i^Onne pouvait rendre l'article 80 du code 
dr instruction criminelle applicable au témoin qui ne satisfait pas à la citation ven\ 
de l'étranger. » — Quant à Tart. 20 , il apporte une dérogation au principe que nous 
avons vu si formellement posé dans les circulaires ministérielles , de la nécessité de ^/ 
la voie diplomatique pour la transmission de la commission rogatoire : l'urgence >^ 
motive et limite cette dérogation. 

Ajoutons qu'il n'y a là qu'un projet : nous attendons la discussion devant le Par- 
lement, et nous espérons qu'il en sortira à la fois modifié sur certains points et plus 
complet sur les autres. 
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